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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 28.003 du 28 mai 2009
dans l’affaire x / III

En cause : x

Domicile élu :x

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 décembre 2008 x, qui déclare être de nationalité marocaine,
tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande
d’autorisation de séjour prise à son encontre le 18 novembre 2008, et lui notifiée le 16
décembre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2009 convoquant les parties à comparaître le 5 février 2009.

Entendu, en son rapport, M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. CHIBANE loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me D. BELKACEMI loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique « dans le courant du mois de juin
2004 ».

Le 5 mai 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article
9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980).

1.2. En date du 18 novembre 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une
décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour.
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant déclare être arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2004, muni d’un
passeport non revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son
pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de
manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités
compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée
autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9bis. Le requérant n’allègue pas
qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s’y procurer auprès de
l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il
s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est
resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque
(C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). Notons également qu’il n’apporte aucune pièce à caractère
officiel venant attester de manière probante d’un séjour continu en Belgique depuis son
arrivée.

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances
exceptionnelles. Au sujet de son intégration, il invoque le qu’il a tissé en Belgique de
nombreux liens et qu’il y compte de nombreux amis qui souhaitent sa régularisation.
Cependant, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi
du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de
séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la
demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas
pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des
autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en
résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances
exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer
à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de
séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863
du 26/11/2002).

Le requérant invoque aussi comme circonstance exceptionnelle, la situation politico-socio-
économique dans son pays d’origine et l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de
l’Homme. Notons que cet argument ne peut constituer une circonstance exceptionnelle étant
donné que le requérant évoque des problèmes d’une manière générale sans établir un lien
entre cette situation et la sienne propre. Or, l’allusion à une situation générale n’est pas
suffisante pour entraîner ipso facto l’existence d’une circonstance exceptionnelle. Ainsi,
l’intéressé ne fournit aucun élément probant ni pertinent permettant de relier directement ou
indirectement cette situation à la sienne. Aussi, la situation au Maroc ne peut constituer une
circonstance exceptionnelle, car l'intéressé se limite à la constatation de cette situation, sans
aucunement expliquer en quoi sa situation serait particulière et l'empêcherait de retourner
dans son pays d'origine (Conseil d'Etat - Arrêt n°122.320 du 27.08.2003). ]

Concernant le fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache au Maroc, il n’avance aucun élément
pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la
difficulté de regagner temporairement son pays d’origine.

Quant à la volonté du requérant à vouloir travailler pour se procurer des revenus lui
permettant d’aider sa famille, ce qu’il prouve par une promesse d’embauche au sein de la
SPRL [M.], notons que cet argument ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car
l’intéressé n’a jamais été autorisé à travailler et n’a jamais bénéficié d’une autorisation de
travail. Aussi le désir de travailler et le fait de disposer d’une offre d’embauche ne sont donc
pas des éléments qui permettent de conclure que l’intéressé se trouve dans l’impossibilité ou
la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique.

Le requérant déclare qu’eu égard à la politique d’immigration du gouvernement belge, il
n’aurait aucune chance d’obtenir un visa pour la Belgique en cas de retour au Maroc. Cet
élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, car il relève de la spéculation
purement subjective et dénuée de tout fondement objectif. Dès lors, rien n’empêche
l’intéressé de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour et
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d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des
autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à l’étranger. »

2. Exposé des moyens d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 9bis de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes administratifs et du défaut de motivation, de l’article 3 de la Convention de
Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’erreur manifeste
d’appréciation ».

2.2. La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir estimé qu’elle n’a
invoqué aucune circonstance exceptionnelle, alors qu’elle estime avoir exposé à suffisance
les raisons qui l’empêchent de retourner introduire sa demande d’autorisation de séjour au
Maroc.

Elle soutient que les circonstances qui rendent impossible son retour dans son pays
d’origine se trouvent aussi bien en Belgique qu’au Maroc. Elle soutient que compte tenu de
la situation socioéconomique du Maroc, tout retour dans son pays le contraindrait à vivre
dans des conditions non conformes à la dignité humaine et constituerait dès lors un
traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention européenne des
droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle souligne que la partie défenderesse ne
peut ignorer ce contexte. A cet égard, elle fait référence à un « rapport 2005 de l’AMDH »,
dont elle cite un extrait, et soutient qu’il est toujours d’actualité. Elle soutient également que
la situation difficile au Maroc se déduit du fait qu’elle a été contrainte de quitter son pays
« pour vivre dans la précarité d’une situation administrative et financière en espérant avoir
une vie meilleure ». Elle ajoute qu’eu égard à la politique d’immigration du gouvernement
belge, elle n’aurait aucune chance d’obtenir un visa pour la Belgique en cas de retour
temporaire au pays.

2.3. La partie requérante soutient avoir tissé de nombreux liens lors de son séjour en
Belgique et déclare se considérer comme citoyen belge à part entière en sorte qu’un retour
au Maroc serait inconcevable.

Elle soutient avoir multiplié les démarches en vue de trouver un emploi et pouvoir
bénéficier d’un contrat de travail à durée indéterminée, conditionné à une régularisation de
son séjour. Dès lors, elle estime qu’un retour au pays d’origine entraînerait dans son chef un
préjudice grave et difficilement réparable puisqu’elle risque de perdre son emploi dans la
mesure où son employeur ne pourrait se permettre d’attendre son retour hypothétique.

Elle soutient qu’un long séjour en Belgique en raison des attaches qu’un étranger
peut y créer peut constituer une circonstance exceptionnelle. Elle ajoute qu’elle séjourne de
manière ininterrompue sur le territoire depuis quatre ans, qu’elle a tissé des attaches
sociales durables et a rompu tout lien avec son pays d’origine. Elle rappelle avoir déployé de
nombreux efforts en vue de s’intégrer sur le territoire, maîtriser le français et pouvoir se
prévaloir d’une promesse d’embauche. Elle se réfère à la jurisprudence de la Commission
de régularisation s’agissant de la notion de circonstance humanitaire.

3. Discussion.

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande
d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre
1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette
disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle
en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale
d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent
être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé.
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Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont
des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de
l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à
l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances
alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si
celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins
tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E.,
n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

3.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse
a, de façon détaillée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la
demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (promesse d’embauche, absence
d’attache au pays, politique d’immigration du gouvernement belge, situation socio-
économique au Maroc, article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), durée du séjour et intégration), et a
suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que ces
éléments, tels qu’ils pouvaient être appréhendés dans la demande, ne constituaient pas une
circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire un
empêchement à retourner dans le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la
voie normale. Il s’en déduit que la partie défenderesse a adéquatement et suffisamment
motivé sa décision au regard de la disposition légale pertinente. L’acte attaqué satisfait dès
lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de
précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa
décision, ce qui excède son obligation de motivation.

La partie requérante, qui ne démontre pas spécifiquement en quoi la partie
défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation, ne critique du reste pas
concrètement la motivation de la décision attaquée mais pour l’essentiel répète les
circonstances de fait invoquées dans sa demande en faisant valoir que la partie
défenderesse aurait dû les apprécier autrement, ce à quoi le Conseil, dans le cadre de son
contrôle de légalité, ne peut avoir égard. Le Conseil rappelle en effet que dans le cadre du
présent contrôle de légalité, il ne peut substituer sa propre appréciation à celle de la partie
adverse.

3.3.1. Pour le surplus, s’agissant plus précisément de l’article 3 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et
de la situation socio-économique au Maroc, le Conseil rappelle que c’est à l’étranger lui-
même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve,
puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour
doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration
n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des
circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays
d'origine.

Le Conseil souligne également que s'il n'est pas exigé par l'article 9bis de la loi du 15
décembre 1980, que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au
demandeur, en sorte qu'une situation générale existant dans le pays d'origine ne peut être
rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de
généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie
d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments qu'il invoque présentent ce caractère
exceptionnel au regard de sa propre situation.

3.3.2. En l’occurrence, force est de constater que dans sa demande d’autorisation de séjour,
la partie requérante se révèle extrêmement laconique quant aux éléments qui empêchent son
retour au Maroc, se limitant à de simples affirmations liées à la situation socio-politico-
économique, non étayées par un quelconque commencement de preuve, en sorte qu’elle
reste en défaut d’établir de manière concrète et détaillée, par le biais d’éléments suffisamment
actuels, probants et précis, les risques encourus en cas de retour dans son pays d’origine.
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Dans une telle perspective, usant du large pouvoir d’appréciation que lui confère
l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a pu valablement estimer
que la simple référence à une situation générale n’était pas suffisante pour démontrer une
impossibilité ou une difficulté de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, faute
d’avoir pu relier directement ou indirectement cette situation à la sienne, et ne constituait donc
pas une circonstance exceptionnelle.

Au demeurant, le Conseil souligne que les informations invoquées en termes de
requête (« rapport 2005 de l’AMDH ») n’ont jamais été soumises à l’appréciation de la partie
défenderesse en telle sorte qu’il ne peut être reproché à cette dernière de ne pas les avoir
prises en compte. Il s’impose de rappeler à cet égard que la légalité d’une décision
s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et
non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément
qu’ignorer.

Quant au caractère notoire et bien connu de ces informations, il convient de rappeler
que le législateur a expressément subordonné la régularisation sur place à l’exigence de
circonstances exceptionnelles. Dans la mesure où la procédure utilisée par la partie
requérante est dérogatoire, il incombait à celle-ci d’étayer son argumentation en telle sorte
qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des
éléments dont elle aurait connaissance par un autre canal que celui de la demande sous
peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible
aux nombreuses demandes dont elle est saisie.

Pour le surplus, le Conseil ne peut que rappeler qu’une mesure d'éloignement du
territoire ne constitue pas en soi une atteinte au droit à la vie ou un traitement inhumain ou
dégradant, au sens de l'article 3 précité.

3.4. S’agissant de l’intégration et de la longueur du séjour de l’intéressé en Belgique, tels
que ces éléments pouvaient être appréhendés dans la demande, force est de constater
qu’ils ne constituent à l’évidence pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il n'est en effet guère besoin d'expliquer qu'un long
séjour et des attaches en Belgique, non autrement explicités, ne peuvent constituer, par
principe, un empêchement de retourner dans le pays d'origine, et que seuls éventuellement
d'autres éléments de ce séjour pourraient constituer un tel empêchement.

Au demeurant, la partie défenderesse a pu valablement constater, au vu de la
demande, que la partie requérante n’avançait aucun élément permettant de conclure,
compte tenu par ailleurs de son âge, qu’elle ne pourrait regagner temporairement son
pays malgré l’absence d’attaches dans son pays d’origine.

3.5. S’agissant de la possibilité d’embauche, le Conseil constate que la partie requérante
ne conteste pas ne pas être titulaire d'une autorisation de travail. Elle n’établit pas davantage
qu’une promesse d’embauche, qui ne consacre en elle-même aucune situation acquise et
relève dès lors d’une simple possibilité, constitue in concreto, dans le chef de la partie
requérante, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980. Il a au demeurant déjà été jugé que non seulement l’existence de relations
professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance
exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice
d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous
contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole
(voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder
les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit
pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. En outre, il a déjà été jugé dans un
cas similaire que « ne constituent pas de telles circonstances (exceptionnelles) ni
l'intégration socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que la signature des
contrats de travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de leur
séjour sur le territoire » (voir C.E., arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003).
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3.6. Quant à l’affirmation selon laquelle la partie requérante n’aurait aucune chance
d’obtenir un visa pour la Belgique en cas de retour au Maroc compte tenu de la politique
d’immigration du gouvernement belge, force est de constater qu’il s’agit de simples
supputations de la partie requérante, non autrement étayées ni explicitées et qui demeurent
sans incidence sur la légalité même de l’acte attaqué.

3.7. Le moyen pris n’est pas fondé.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit mai deux
mille neuf par :

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

Mme L. VANDERHEYDE, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

L. VANDERHEYDE. G. PINTIAUX.


